
seine sa1nT aen1s 
i t J ~ } '' •1 ' • '~ ' ~,, ~ 

Direction de l'aménagement et du développement 

Service de l'habitat et de la politique de la ville 

RAPPORT À LA COMMISSION PERMANENTE 
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Réunion du 0 g JUIL. 2015 

OBJET : SIGNATURE DU CONTRAT DE VILLE DE LA COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION PLAINE COMMUNE. 

Avec le vote de la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, les 
Agglomérations ou les Communes qui disposent d'un ou plusieurs quartiers prioritaires 
doivent élaborer un contrat de ville. Douze contrats de ville seront signés en Seine-Saint­
Denis1. Les Communautés d'agglomération pilotent (là où elles existent, sinon ce sont les 
communes) l'élaboration et la mise en œuvre de la politique de la ville. 

La loi dispose que le Département en est signataire. 

Ces contrats sont conclus pour la période 2015-2020. Ils doivent intégrer l'ensemble des 
dimensions de la politique de la ville, sociales, urbaines, économiques, environnementales. 
Ils fixent des objectifs chiffrés, précisent la nature des actions à conduire et le cas échéant 
les modalités opérationnelles de leur mise en œuvre, les moyens humains et financiers 
mobilisés tant par le droit commun que par les outils spécifiques de la politique de la ville. Ils 
s'appuient sur une liste d'indicateurs permettant de mesurer les résultats obtenus. La 
participation des habitants doit faire l'objet d'une attention particulière par l'installation de 
conseils de citoyens qui sont associés à l'élaboration et au suivi du contrat de ville. 

Le contenu du contrat de ville de Plaine Commune. 

Après un diagnostic de la situation socio-économique et urbaine des quartiers prioritaires de 
l'agglomération, les orientations du contrat de ville s'articulent autour de six axes : 

1 (Communautés d'agglomération : Aéroport du Bourget, Clichy-sous-Bois/Montfermeil, Est Ensemble, Plaine Commune, 
Terres de France, ainsi que les Communes d'Aulnay-sous-Bois, le Blanc-Mesnil, Gagny, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, 
Rosny-sous-Bois et Villemomble). 
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Éducation: 

En matière d'éducation, le contrat de ville fixe comme objectif de réduire de moitié les écarts 
constatés sur la réussite scolaire et le décrochage scolaire dans l'ensemble des 
établissements entre le territoire et la région île-de-France. 

Emploi. insertion et développement économigue : 

Dans ce domaine le contrat de ville fixe comme objectif de réduire de moitié les écarts 
constatés du taux de chômage par rapport à la moyenne régionale. 

Habitat et le cadre de vie : 

L'objectif principal réside dans l'amélioration du cadre de vie des habitants et le vivre 
ensemble, notamment en diversifiant les fonctions, les types de logements et les publics des 
quartiers prioritaires. Les signataires se fixent comme objectif de réduire la part du parc 
potentiellement indigne de 18% actuellement à 11% à la fin du contrat. 

santé: 

En matière de santé, les partenaires partagent l'objectif d'améliorer le niveau de santé de la 
population dans son ensemble en réduisant de moitié des écarts de santé entre le territoire 
et la région Île-de-France. 

TranQuillité publiQue. sécurité et prévention de la délinQuance : 

Inscrite dans le cadre du pilier cohésion sociale, l'objectif prioritaire est de lutter contre les 
phénomènes qui favorisent la délinquance et qui altèrent la tranquillité des usagers et des 
habitants du territoire. 

Animation sociale et culturelle des quartiers: 

Enfin, sur ce vaste champ d'action, les signataires concentrent leurs efforts pour développer 
la citoyenneté et consolider les liens entre les habitants, les générations et les territoires. 

Sur chacun des axes, une série restreinte d'indicateurs qualifie la situation du territoire et 
permet une comparaison avec les moyennes régionales. 

Le partenariat avec le Département au titre du contrat de ville. 

La loi précise que les Départements sont attendus sur la base de la mobilisation de leurs 
différentes politiques publiques de droit commun. 

S'agissant plus particulièrement du contrat de ville de la Communauté d'agglomération 
Plaine Commune, les services du Département ont été associés à sa rédaction et les 
principales politiques départementales qui concourent aux objectifs stratégiques du contrat 
de ville sont inscrites dans le contrat. 

A travers son réseau de circonscriptions sociales, de protection maternelle et infantile et de 



protection de l'enfance, le Département agit au quotidien pour les habitants des quartiers 
prioritaires. 

Ainsi, plus de deux tiers des équipements départementaux (crèches, centres de protection 
maternelle et infantile, collèges) présents sur le territoire de l'agglomération sont situés dans 
un quartier prioritaire de la politique de la ville2• 

Parmi les 14 collèges situés dans les quartiers prioritaires, 13 sont classés en réseau 
d'éducation prioritaire (dont 43% en REP+, le niveau le plus élevé). Par ailleurs, il convient 
de noter que tous les collèges de l'agglomération accueillent des publics des quartiers 
prioritaires. 

Le Département est bien identifié dans chacune des instances de pilotage du contrat de ville. 
Les croisements entre les objectifs du contrat de ville et les politiques départementales sont 
nombreux. Ils peuvent être regroupés autours de 5 thématiques : 

- !'Amélioration du parc de logement et l'action pour favoriser l'accès ou le maintien 
dans le logement des personnes les plus modestes. 

En matière de logement, la mobilisation du fonds de solidarité logement (FSL) facilite l'accès 
et le maintien dans un logement adapté à la situation des ménages ayant des difficultés pour 
faire face à une dette de loyer ou au coût d'accès à un logement. 

Par ailleurs, le Département poursuivra son soutien à l'Office public de l'habitat de la Seine­
Saint-Denis dans ses opérations en matière d'habitat et dans les programmes de rénovation 
urbaine. 

Enfin, pour les quartiers d'habitat privé, le Département mobilisera sa nouvelle aide pour les 
propriétaires occupants : « Rénov'Habitat 93 ». Elle permet de financer des travaux de lutte 
contre la précarité énergétique et d'adaptation des logements en prévention de la perte 
d'autonomie, sous conditions de ressources. 

- Agir pour une éducation de qualité. 

Le Département s'engage dans un grand plan de rénovation et de modernisation de ses 
établissements. Les collèges nouveaux bénéficieront d'espaces partagés, comprenant outre 
les espaces parents, une salle polyvalente et une salle d'exposition. L'ouverture de ces 
espaces mobilisera les acteurs du territoire pour faire vivre ces lieux avec les partenaires 
villes et associatifs. Ainsi, en matière d'éducation, le Département a prévu d'intervenir sur 
15 collèges accueillant des élèves des quartiers prioritaires pour un montant global de près 
de 75,3 M€. 

Le Département mobilisera en lien avec !'Éducation Nationale ses dispositifs éducatifs à 
destination des collégiens (plus de 80 dispositifs dans des domaines variés : éducation 
culturelle et artistique, orientation, santé et bien-être à l'école, développement durable, 
prévention du décrochage ... ). Par ailleurs, les actions relatives à la transition CM2-6ème et à 
la parentalité feront l'objet d'une coordination renforcée, notamment dans le cadre de la 
politique de la ville. 

2 Cf cartographie jointe en annexe. 



• Agir pour la protection de l'enfance et le soutien aux familles. 

Avec le plan petite enfance et parentalité (2015-2020), le Département soutiendra la création 
de nouvelles places d'accueil du jeune enfant et s'engagera dans l'amélioration des 
conditions d'accueil des enfants et de leurs parents. A ce titre, le Département s'est engagé à 
rénover 8 crèches départementales situées dans les quartiers prioritaires. Ces projets 
doivent maintenant se coordonner avec les projets urbains en cours de définition. 

En matière de prévention spécialisée, le Département réaffirme l'importance d'une action 
souple, de prévention éducative en direction des jeunes et des familles les plus en difficultés, 
dans le cadre de la protection de l'enfance. Il s'agit de poursuivre et de soutenir une action 
permettant de prévenir la marginalisation et l'exclusion de certains jeunes et de leurs 
familles. Il convient de noter tous les clubs de prévention qui interviennent dans des quartiers 
prioritaires. Ainsi, sur Plaine Commune, le Département soutient 4 associations pour un 
montant global de près de 5,8 M€. 

Lutter contre la précarité en favorisant l'insertion sociale et professionnelle des 
Séquano-dionysiens les plus précaires, notamment les allocataires du revenu de 
solidarité active. 

Le Département poursuivra son accompagnement des créateurs d'entreprises. Il soutiendra 
le développement de l'économie sociale et solidaire (cofinancement des emplois d'avenir, 
développement des clauses d'insertion dans la commande publique et appels à projets 
spécifiques). 

Par ailleurs, il consolidera les acteurs de l'insertion et renouvellera la gouvernance au titre du 
pacte territorial d'insertion. 

En matière de santé, le pacte pour la santé publique, adopté en 2011, constitue un cadre 
d'intervention. La mission métropolitaine de prévention des conduites à risques constituera 
quant à elle une structure ressources pour les professionnels du territoire. 

Enfin, dans le cadre du projet social départemental, le Département s'est engagé dans une 
logique de projets sociaux de territoires qui ont vocation à permettre une meilleure prise en 
compte des spécificités du territoire et donc des quartiers prioritaires de la politique 
de la ville. 

- Promouvoir les droits fondamentaux et la culture comme vecteurs d'émancipatio 

Parmi les droits fondamentaux, et dans le cadre des contrats de ville, le Département portera 
une attention particulière à la sensibilisation des acteurs et des usagers aux violences faites 
aux femmes. Ainsi, l'observatoire des violences envers les femmes crée par le Département 
de la Seine-Saint-Denis en 2002 constituera un lieu de ressources pour l'ensemble des 
partenaires locaux. 

Les conventions de coopérations culturelles et patrimoniales permettront le partage des 
constats, des ambitions et des moyens, dans le respect des compétences de chacun des 
partenaires. 

Par ailleurs, le Conseil départemental du 30 mai 2013 a adopté une série d'engagements 
pour l'égalité et la lutte contre les discriminations dont les croisements avec les objectifs du 



contrat de ville sont nombreux. 

Aussi sur la base du présent rapport, je vous propose : 

- D'APPROUVER le contrat de ville de la Communauté d'agglomération Plaine Commune ; 

- D'AUTORISER M. le Président du Conseil départemental à signer ledit contrat avec la 
Communauté d'agglomération Plaine Commune. 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
la Vice-présidente, 

Nadège Abomangoli 
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a)  
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b)  

 

-  

  

- l’agglomération de Plaine Commune,  
- l’Etat, ses services (DSDEN, DIRECCTE, DRIHL, DTSP, DDCS, TGI, Parquet, SPIP, PJJ, , , DRIEA, 

DRAC) et ses opérateurs (Pôle Emploi, ARS, CAF, CPAM)  
- les neuf villes : Aubervilliers, Epinay-sur-Seine, La Courneuve, L’Ile-Saint-Denis, Pierrefitte-

sur-Seine, Saint-Denis, Saint-Ouen, Stains, Villetaneuse 
- le Conseil régional d’Ile-de-France 
- le Conseil départemental de Seine-Saint-Denis 



 
  

 
 

- les bailleurs sociaux du territoire 
- la Caisse des Dépôts et Consignations 
- la Chambre de Commerce et de l’Industrie  

 

 

 Le niveau stratégique prévoit pour six ans  les objectifs de l’action publique portée par 
l’ensemble des acteurs de la politique de la ville. 

 Le niveau opérationnel dont le cadre d’action est défini annuellement par les partenaires. 
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Autre atout de taille, la diversité de la population du 

territoire : 30% des habitants de Plaine Commune sont de nationalité étrangère, une proportion 

deux fois plus forte qu’en Ile-de-France. Ceci confirme la fonction de territoire d’accueil de Plaine 

Commune où cohabitent aujourd’hui plus de 130 nationalités différentes.  
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Enfin, avec l’amélioration de la desserte en transports en commun (les nouvelles lignes de tramways, 

la TEN) et le projet de transport du Grand Paris, le raccordement du territoire à l'échelle de la 



 
  

 
 

métropole constitue une opportunité pour les conditions de vie et l'égalité des chances des habitants 

de l'agglomération.  
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1.  
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Objet de 

l'indicateur 
Indicateur 

Plaine 

Commune 

- -
 

France 

Ecart constaté 

Réussite 

éducative  

Taux de réussite moyen au 

diplôme national du brevet 

des collèges12 

73,1% 

 

83,20% 10.1 

Taux d'élèves ayant une 

année de retard ou plus à 

l'entrée en 6ème13 

19,3% 
 

12,60% +6.70 

Taux de réussite au 

baccalauréat14 
71,8% 

 
86, 5% +14.7 

Part des jeunes de 15 ans et 

plus non scolarisés et sans 

diplôme15 

35,8% 18,7%   + 17 pts 

 

 

                                                           
12

Base Centrale de Pilotage 2012 
13

Source : BCP 2013 
14

Source : BCP 2013 
15

Source : Insee 2010 



 
  

 
 

Objet de 

l'indicateur 
Indicateur 

Plaine 

Commune 

- -
 

France 

Ecart constaté 

Les moyens 

déployés  

Taux d’enseignants disposant 

d’une ancienneté dans le 

poste inférieure à 2 ans en 

collège 

48,6% 36,7% 
 

 

 

 

 

- -  

 

 

 

 Des absences non remplacées malgré le recrutement en nombre significatif 
d’enseignants contractuels.    

 Un turn-over important des enseignants : En Seine-Saint-Denis la part des 
enseignants non titulaires est la plus forte de métropole (6,9 % contre une moyenne 
de 4,2 %), de même que la proportion de professeurs du second degré public âgés de 
moins de 30 ans (26 % contre une moyenne de 12,3 %)16. 

 Un déficit en matière de médecine scolaire : 1 médecin scolaire pour 10 000 élèves 
en Seine Saint Denis, ce qui reste insuffisant au regard des besoins. 
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Objet de 

l’indicateur  
Indicateur Plaine Commune 

Région Ile-de-

France 

Ecart 

constaté 

Dynamisme 

économique du 

territoire 

Revenu médian 

fiscal par unité de 

consommation19 

11 980€ 21 791€ -45% 

Situation de 

l’emploi 

Taux de 

chômage20 
22% 12% 10 pts 

Accompagnement 

des demandeurs 

d’emploi  

Nombre de 

demandeurs 

d’emploi par 

portefeuille21 

Chiffres fournis agence 

par agence et annexés au 

volet stratégique 
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20

 
21

 
 

-  
 



 
  

 
 

Dynamisme 

économique du 

territoire  

Taux de création 

d’entreprises  18,5% 15%  

Pérennité des 

entreprises créées 

sur le territoire 

Taux de survie à 5 

ans des 

entreprises du 

territoire22  

40% 

        49,3% 

 

9 pts 

Adaptation de 

l'offre de garde 

d'enfants aux 

besoins de la 

population 

Taux de couverture 

des besoins en 

mode d’accueil23 63%   
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Source : CRCI Paris 
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3.  

  

  

 

 

 

 

Objet de l'indicateur Indicateurs 
Plaine 

Commune 
Région 

Ecart 

constaté 

Etat du parc de logements (privé et public) et de son peuplement   

Les conditions de 

logement des ménages du 

parc social 

Part des logements sociaux en 

situation de sur-occupation lourde  

Source : Filocom 2013 

4,7 % 3,5 % +1,2 pts 

L'ampleur du phénomène 

de précarité sur le territoire 

Part des ménages du parc social 

avec des revenus en dessous du 

seuil de pauvreté 

Source : Filocom 2013 

37,5 % 27,8 % +9,7 pts 

Qualité du parc privé et 

enjeux d'intervention 

Part du PPPI (Parc 

Potentiellement Indigne)  

Source : Filocom 2013 

18% 4% +14 pts 

Les conditions de 

logement des ménages du 

parc privé 

Part du locatif privé en situation de 

sur-occupation  

Source : Filocom 2013 

45% 21% + 24 pts 

Degré de mixité sociale et fonctionnelle au sein des quartiers prioritaires  et impacts des 

PRU première génération 

 

Le degré de mixité sociale 

dans les quartiers 

prioritaires / 

Les effets de la stratégie 

de diversification 

résidentielle des PRU 

première génération 

Part des locataires du parc social  

Source : Filocom 2013 
45% 23% +22 pts 

Part des locataires du parc privé 

Source : Filocom 2013 
25% 25% - 

Part des propriétaires occupants 

Source : Filocom 2013 
28% 49% -21 pts 
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- Plus de 4 200 logements sociaux démolis et autant de reconstruits (y 
compris foyers) 

- Construction de 3500 logements diversifiés (sur site et hors site) 
- Plus de 12 500 logements réhabilités et autant de résidentialisés 

- 120 000 habitants concernés 
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Villes Quartiers fléchés dans le NPNRU 

Aubervilliers 
La Villette / Quatre chemins 

Maladrerie / Emile-Dubois  

La Courneuve 
 

Les 4000 

Saint-Denis 

Les Franc-Moisins 

Floréal, Saussaie, Courtilles 

Centre-ville 

Epinay-sur-Seine 
Orgemont 

La Source 

Stains Clos Saint-Lazare 

Villetaneuse Saint-Leu 

Ile-Saint-Denis / Saint-Ouen Quartier Sud 

Saint-Ouen 
Cordon / La Motte Taupin 

Vieux Saint-Ouen 

Pierrefitte-sur-Seine Joncherolles Fauvettes 
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- - -  
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- Augmentation de la diversité de l’habitat et favoriser la mixité fonctionnelle (équipements, 

services, activités économiques), 

- Adaptation de la densité du quartier à ses caractéristiques programmatiques, aux fonctions 

urbaines qu’il remplit, plus généralement à son environnement.  

- Amélioration de l’ouverture des quartiers, des transports  et de la mobilité des habitants, 

- Efficacité énergétique et environnementale à l’échelle du quartier (notamment pour la 

maîtrise des charges des locataires), 

- Rénovation énergétique de l’habitat, 

- Evolutivité de l’environnement urbain et du bâti, 

- Conception  des espaces de qualité prenant en compte les usages, les enjeux de gestion et de 

sûreté. 
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Objet de l'indicateur Indicateur 
Plaine 

Commune 
Région 

Ecart 

constaté 

Evaluation du niveau de vie 

et d'accès aux soins.  

Part des bénéficiaires de la CMU-C 

dans la population totale en 2011
35

 
16%  36   

Part des bénéficiaires de la CMU-C 

âgés de moins de 20 ans dans la 

population des moins de 20 ans en 

2011
37

 

      

Taux de bénéficiaires de l'APA pour 

1000 personnes âgées de 75 ans et 

plus en 2011
38

 

      

Niveau de santé 

Taux d’incidence de la tuberculose  
16,3 cas pour 
100 000 
habitants39 

 

Taux de prévalence de l’obésité adulte 

(18-65 ans) 
   

 
Taux de prévalence de l’obésité 

infantile 
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 -  
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38

  
39

 - -
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42  

- - -
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Objet de l'indicateur Indicateur 
Plaine 

Commune 
Région 

Ecart 

constaté 

Désertification médicale du 

territoire et mesure de la 

difficulté à accéder aux soins 

pour les habitants.  

 
      

Nombre de médecins omnipraticiens 

pour 100 000 habitants40  
64 85  -24% 

Mesure de l'offre 

complémentaire mise en 

place par les communes en 

vue de palier l’offre libérale 

Nombre de centres municipaux de 

santé pour 10 000 habitants
41

 
 6 4  +50% 
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5. 
 

 

 

 

 

  

 

 

Objet de 

l’indicateur 

Indicateurs  Plaine 

Commune 

Ile-de-France département Ecart 

constaté 

Moyens 

dédiés à la 

sécurité des 

habitants 

Nombre de 

fonctionnaires de 

police affectés par 

direction 

 

1001 Non communiqué 4073  

 

 

 

 

Données 

relatives à la 

délinquance 

Taux de violence 

crapuleuse (faits 

pour 1000 

habitants) 

12,97 6,3   

Taux de violence 

non crapuleuse 

(faits pour 1000 

habitants) 

8,98 4,8   

Vol avec violences 

faites aux femmes 

(faits pour 1000 

habitants) 

7,65 3,3   

 

    



 
  

 
 

Evolution des vols 

avec violence (hors 

VMA) entre 2013 et 

2014 

-14,12% -9.54%  4.58 pts 

 Evolution du trafic 

et de la revente de 

stupéfiants sans 

usage entre 2013 et 

2014 

-12,62% 13.21%  25.84 pts 

Moyens 

dédiés à la 

sécurité des 

habitants 

Nombre de 

fonctionnaires de 

police affectés par 

direction 

 

1001 Non communiqué 4073  
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6.  

 

 

 

 

Objet de l’indicateur Indicateurs 
Plaine 

Commune 

Région Ile-de-

France 
Ecart constaté 

Dotation du territoire en 

matière d'équipements 

culturels 

Ratio d’équipements 

culturels pour 10 000 

habitants44 

1,67 4,97 

-3,3pts 

Dotation du territoire en 

matière d'équipements 

sportifs 

Ratio d’équipements sportifs 

pour 10 000 habitants45 

6,14 25 

-18,86 pts 

Réalité de la pratique 

sportive dans les 

quartiers 

 

Nombre de licenciés sportifs 

pour 100 habitants46 

13,4 20 
-6,6 pts 

Nombre de licenciées 

féminines pour 100 

habitants47 

30 36 

-6 pts 

Implication des habitants 

dans la vie citoyenne 

Taux d’abstention au 2nd tour 

des élections municipales 

201448 

52.45 43.60 

+8.85 pts 
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CONTRAT DE VILLE PLAINE COMMUNE



seine rus ai nTN Den 1 s 
~LE DÉPARTEMENT 

Délibération n° du 

SIGNATURE DU CONTRAT DE VILLE DE LA COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION PLAINE COMMUNE. 

La Commission permanente du Conseil départemental, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine, 

Vu la délibération du Conseil départemental n°2015-IV-15 du 2 avril 2015 lui donnant 
délégation, 

Vu le projet de contrat de ville porté par la Communauté d'agglomération Plaine Commune, 

Vu le budget départemental, 

Sur le rapport du Président du Conseil départemental, 

après en avoir délibéré 

- APPROUVE le contrat de ville de la Communauté d'agglomération Plaine Commune ; 

République française - liberté, égalité, fraternité 
Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis 

Hôtel du Département - 93006 Bobigny Cedex - Tél. 01 43 93 93 93 
www.seine-saint-denis.fr 



- .. 

- AUTORISE M. le Président du Conseil dépattemental à signer ledit contrat avec la 
Communauté d'agglomération Plaine Commune. 

Adopté à l'unanimité : 

Date d'affichage du présent acte. le 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
le Directeur général des services, 

Valéry Molet 

Adopté à la majorité : Voix contre : Abstentions : 

Date de notification du présent 
Certifie que le présent acte est 

acte, le 
devenu exécutoire le 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montreuil dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou publication. 
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